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LA HAYE, 20 Janvier.
/SAnisterdamsche Courant, le plus ancien journal de la ca-

pitale, et qu'il ne faut pas confondre avec le Handelsblad, publie
sur le différend actuel entre la Néerlande et la Belgique, un ar-
ticle quenousreproduisons plus bas.

Nous appelons spécialement sur cet article l'attention des
feuilles étrangères, entrautres, du Journal des Débats, que la
lualincation d'organe du haut commerce donnée par la presse
belge au Handelsblad, sembleavoir induit en erreur au sujet de
l'opinion publique chez nous. Elles peuvent être certaines
de trouver dans l'article qu'on va lire l'expression véritable
des sentimentsréels ducommerce néerlandais ; car il serait im-
possible de formuler plus fidèlement que ne l'a fait Y Amster-
damsche Courant, la pensée et les vSux et du paysen général,
et du commerce en particulier.

0 Dans une ville decommerce telle que la nôtre, des mesures
douanières semblables à celles prises, ces jours derniers, parles
gouvernements néerlandais etbelge, ne sauraient jamais être
vuesd'un bon Sil. Chaque négociant envisage toujours avec
lnquiétude les conséquences qui en peuvent résulter pour ses
propres intérêts, si toutefois il ne ressent pas déjà à l'instant

la force des entraves apportées à ses transactions com-
merciales.

Dans aucun cas le négociant n'aime la guerre, soit qu'elle se
fasse par les armes, soit de toute autre manière.

Cependant nos négociants n'ont point abjuré le sentiment
d'honneur national ; et s'il en existe peut être aux yeux
desquels la balance favorable d'un compte deprovision a plus
(' 'mportance que l'assurance que son pays est respecté au
dehors et que son gouvernement veille avec calme et dignité au
Maintien de l'honneur national, ils savent aussi quepour par-
venir à maintenir la balance favorable de cc compte de pro-
vision, il faut que le commerce daas le pays qu'ils habitent,
puisse étendre et multiplier sesrelations ; et ils auraient alors le
droit d'accuser legouvernement de leur pays, s'il n'avait pas
su employer sa force et son influence pour que les relations
commerciales de ce même pays continuassent à être protégées.

C'est dans cet esprit que les habitants calmes et réfléchis de
notre ville ont su apprécier les dernières mesures que notre
gouvernement a cru devoir prendre. La nécessité de ces mesu-
res doit être démontrée. Il nous semble que les communications
faites ces jours-cipar le gouvernement, dans le Staats- Courant,
enlève jusqu'aumoindre doute à cet égard.

Divers changements apportés depuis 1839 par la Belgique
dans sa législation commerciale, prouvent clairement que ce
Pays a eu pourbut de protéger ses intérêts aux dépens de notre
commerce, de notre agriculture , de nos pêcheries et denotre
navigation.

Ce pays,qui pour une si grande partie de ses fabricats trouvechez nous tant de débouchés et de débit, s'efforce d'empêcher
quenousn'exportions sur sesmarchésnotrebétail,notrepoisson,
notre café et notre sucre. S'il réussit dans ses efforts , non seu-

lement nos denrées coloniales subiront une grande perte , —
cette perte pouvait cependant être évitée en envoyant immé-
diatement de nos colonies orientales notre café et notre sucre
sur le marché dAnvers, — mais notre commerce et notre navi-
gation éprouveront une perte sensible que rien ne saurait
empêcher.

Depuis plusieurs années notre gouvernement n'a cessé de
protester énergiquement contre cette conduite d'une nation
voisine. Toute tentative a été inutile. Sans s'inquiéter un
instant des conséquences, la Belgique poursuit la fausse route

dans laquelle elle s'est engagée.
Notre gouvernement ne pouvait pas rester inactif. L'hon-

neur national aurait demandé vengeance contre un gouverne-
ment qui se laisserait impunément attaquer, lorsqu'il a en
mains les moyens de se défendre.

Nos négociants et nos armateurs, atteints dans leurs moyens
d'existence, auraient eu le droit d'adresserde sévères reproches
au gouvernement qui aurait montré si peu de perspicacité, ou
n'auraitpas su détourner les fâcheuses conséquences qui les
menaçaient.

La Belgique, qui voit une partie de sa population vivre de ce
que nous achetons de ses produits, — les chiffres donnéspar le
Staats Courant sont là pour le prouver , — la Belgique doit
apprendre à connaître ce que notre pays peut être pour elle.

Elle l'éprouve déjà, et il ne peut exister aucun douteà cet
égard, que, si notre gouvernement sait à la vigueur de ses me-
sures unir un sage esprit de conciliation , nous recueillerons
les fruits que nous aura préparés sa sollicitude à veiller à la
prospérité du commerce et de l'industrie.

Si nous nous trompons sur ce point, nous demanderons alors
que devait faire le gouvernement enpareille circonstance ?

Que le petit nombre de ceux qui ont désapprouvé les mesures
dereprésailles prises par leRoi, se lèvent contre nous, nous ré-
futent et nous apprennent ce qu'ils auraient fait pourdétourner
les pertes qui menacent notre commerce et notre industrie.

Nous écouterions volontiers leurs avis et nous sommes prêts
à approuver toute proposition qui , sans blesser le sentiment
de l'honneur national ni sacrifier les intérêts du piys , ten-
drait à empêcher la Belgique de poursuivre plus longtemps un
système qui tarira lesprincipales sources de notre prospérité.

Tant qu'on n'aura pas mis sous nos yeux une pareille propo-sition, nous continuerons à avoir confiance dans le gouverne-
ment qui sur tant depoints n'a en vue que les intérêts du pays,et a soutenir de nos efforts les mesures qu'il a jugéesnécessai-res pour maintenir notre dignité nationale et protéger nos inté-rêts contre les attaques dc l'étranger.

Nous ne saurions jamais nous réunir à ceux qui pourraientvoir méconnaître et fouler aux pieds notre honneur et nos in-
térêts les plus chers, et se bornera soupirer en silence, sans
chercherquels sont les moyens qui restent aupayspour défendre
et cet honneur et ces mêmes intérêts.

Les mesures qui ont été prises, nous pèsent; — qui le nie?

— Mais le malade doit-il rejeter le médicament,*parce que legoût en est amer ?
La seule question qui nous semble devoir être posée, est celle-

ci : Ces mesures frappent-elles plus sensiblement notre partieadverse que nous-mêmes ? — S'il n'en est pas ainsi , ces mesu-
res n'ont point atteint leur but. — En est-il autrement? — et
qui oserait en douter? — alors l'application du remède a été
bonne, et nous avonsplus d'une raison de croire que la Belgi-
que désirera bientôt mettre une fin à un état de choses qui ne
nous est pas non plus agréable.

Union et confiance, sont les deux sentiments quidoivent nous
soutenir dans une lutte commencée aujourd'hui sur de justes
motifs.

L'union fait la force, la force fait la confiance : et tout pays
commerçant en a surtout besoin aujourd'hui que de tant de cô-
tés le commerce soutient une lutte énergique pour acquérir ou
conserver ses avantages. »

Le Journal de Bruxelles expose les motifs qui, selon lui dé-
fendaient au gouvernement des Pays-Bas de frapper les crains
du Limbourg d'un droit de sortie. Précédemment il avait parlé
d'une convention qui existerait à cet égard. Nous l'avions in-
vité à faire connaître cette convention. Aujourd'hui il cite la
convention par laquelle les Pays-Bas ont consenti à une excep-
tion au principe de libre transit sur la Meuse pour les tissus de
lin et les fontes (exception que la Belgique demandait àraison
de ses arrangements commerciauxavec la France). En retour de
cette exception les Pays-Bas ont demandé l'augmentation de la
quantité de céréales dont la législation belge permettait l'im-
portation à un droitréduit, et une concession relative aux vins
de France.

Quand un pays demande à un autre une diminution de droits
d'entrée, est-ce quepar là il contracte l'obligation dc ne pas
augmenter les droits de sortie dans des circonstances extraordi-
naires? I.c Journal de Bruxelles avoue que cette oblio-ation
n'existe pas. Il ne nie pas que la Hollande ne fût bien libre à
cet égard dans les circonstances actuelles , mais il prétend que
dans ce moment il y avait mauvais procédé de sa part à aug-
menter ses droits de sortie.

Evidemment c'est un faux-fuyant qu'on oppose, à un argu-
mentsolide.

Il n'est pas question de savoir s'il y a eu mauvaisprocédé ou
non: ce qu'il s'agissait de mettre au jour, c'est la conventionprétendue qui défendait aux Pays-Bas d'en agir comme ils ont
fait. Que le journal avoue donc plutôt humblement que c'est
une légère déviation de la vérité qu'il s'est permise !

Nous reproduisons ci-après l'article dont le Politique a ac-compagné l'exposé des motifs présenté àla chambre des repré-sentants par le gouvernement belge :
«Tout en applaudissantau talent remarquable déployé dans1 expose des motifs de la dernière loi des tarifs soumis auxchambres par M. Dechamps, comme ministre des affaires cornincrcia'es, nous éprouvons le regret de ne pouvoir accueillir
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LECOMTE DE MONTE-CHRISTO.

IX.
Le moyen dedélivrerun jardinierdes loirsqui

mangent ses pêches.

Non pas le même soir, comme il l'avaitdit, mais le lendemain matin , le
comte de Monte-Christo sortit par la barrière d'Enfer , prit la route d'Or-léans, dépassale village deLinas sans s'arrêterau télégraphe , qui , juste-
ment au moment où le comte passait , faisait mouvoir ses longs bras dé-
charnés, et gagnala tour de Monthléry, située,comme chacun sait, sur le
point leplus élevé de la plaine dece nom.. An pied dc la colline , le comte mit pied à terre, et par un petit sentier
7u7u-lairc, large de dix-huit pouces, commença de gravir la montagne ; ar-
've a u sommet, il setrouva arrêté par unehaie sur laquelle les fruits vertl

■''ent succédé aux fleurs roses et blanches.
Monte-Christo chercha la porte du petit enclos , etne tarda point à la

j.
0|*ver. C'était une petite liersc en bois, roulant sur des gonds d'osier ctse
j mantavec un clou et une ficelle. En un instant le comte fut au courant

mécanisme et la porte s'ouvrit.
Lecomte se trouva alors dans un petit jardinde vingt pieds de long sur

°uze de large, borné d'un côté par la partie de la haie dans laquelle était
en-çadrée l'ingénieuse machine que nous avons décrite sous le nom deporte;etct de l'autre par lavieille tour toute ceinte dc lierre, toute parsemée de ra-
venelles et de giroflées.

On n eut pas dit, à la voir ainsiridée et fleurie comme une aïeuleà quises petils-cnlants viennent de souhaiter la fête , qu'elle pourrait raconter
fcien des drames terribles, si elle joignait une voix aux oreilles menaçantesqu un vieux proverbe donneaux murailles.On parcourait ce jardinen suivant une allée sablée de sablerouge , sur

quel mordait, avec des tons qui eussentréjoui l'c-il dc Delacroix , notre

Ceit v* rn<.' UnC bordure de g'*os buis, vieille de plusieurs années.we allee avait la forme d'un8, tournait en s'enlacant. dc manière à faire
riant, mf » T ,vmBt l*lcds ""*-* promenade de soixante. JamaisFlore, la
culte an* f * SSe deS bo"s j"«-diniers latins, n'avait été honorée d'un_I^_^^^ l'était celui qu'on lui rendait dans

(1 ) Voir le JournaldeLa Haye , du 20 janvier.

ce petit enclos.
En efl'et , des vingt rosiers qui composaient le parterre , pas une |

feuille ne portait la trace dc la mouche , pas un filet la petite grappe de I
pucerons verts gui désolent etrongent les plantes grandissant sur un ter-
rain humide. Cc n'étaitcependant point l'humidité gui manquait à cc jar-
din : la terre noire comme de la suie, l'opaque feuillage des arbres, le di-
saient assez; d'ailleurs l'humidité factice eût promptement suppléé à l'hu-
midité naturelle, grâce au tonneau plein d'eau croupissante qui crcusaitun
des angles du jardin,et dans lequel stationnaient, sur une nappe verte,une
grenouilleet un crapaud qui, par incompatibilité d'humeur sans doute, se
tenaient toujours, en se tournant le dos, aux deux points opposés du cercle.

D'ailleurs pas une herbe dans les allées, pas un rejeton parasite dans lea
plates-bandes ; une petite-maîtresse polit et émonde avec moins de soin les
géraniums,les cactus et le rhododendrons de sa jardinière dcporcelaine quo
ne le faisaitle maître jusqu'alorsinvisible du petit enclos.

Monte-Christo s'arrêta après avoir refermé laporte enagrafant la ficelle
à son clou, et embrassa d'unregard toute la propriété.—Il paraît, dit-il,que l'homme dutélégraphe a des jardiniersà l'année
ou se livre passionnément à l'agriculture.

Tout-à-coup il se heurta à quelque chose, tapi derriére une brouette ■

chargée de feuillage ; cc quelque chose se redressa en laissant échapper
une exclamation qui peignait son étonnement, et Monte-Christo se trouva
en face d'un bonhomme d'unecinquantaine d'années qui ramassait des
fraises qu'il plaçait sur des feuilles devigne.

Il y avait douzefeuilles de vigne et presque autant de fraises.
Le bonhomme, en serelevant, faillît laisser choirfraises, feuilles et as-

siettes.— Vous faites votrerécolte, monsieur? dit Monte-Christo en souriant.
— Pardon, monsieur, répondit le bonhomme en portant la main à sa

casquette,je ne suis pas là-haut, c'est vrai, maisje viens d'en descendre à
l'instant même.

Que je ne vous gêneenrien, mon ami, ditle comte, cueillez vos frai-
ses, si toutefois il vous en reste encore.— J'enai encore dix, ditl'homme, car en voici onze, et j'en avais vingt
et une, cinq de plus que l'année dernière. Mais ce n'est pas étonnant, le
printemps a été chaud cette année,et ce qu'il faut aux fraises, voyez-vous,
monsieur, c'est la chaleur. Voilà pourquoi, au lieu de seize que j'ai eues
l'année passée, j'enaicette année, voyez-vous, onze déjà cueillies, douze,
treize, quatorze, quinze, seize, dix-sept, dix-huit. Oh ! mon Dieu ! il m'en
manque deux, elles v étaient encore hier, monsieur, ellesy étaient, j'en
suis sûr. je les ai comptées. Il ISnt que ce soit le fils de la mère Simon qui
me les ait soufflées ;jc l'ai vu rôder par ici ce matin. Ah ! le petit drôle, vo-

Ici- dansun enclos, il ne sait donc pas où cela peut le mener?— En effet dit Monte-Christo, c'est grave, mais vous ferez lanart de hjeunesse du délinquant et dc sa gourmandise.— Certainement, ditlejardinicr ; cependant ce n'en est pas moins fortdésagréable Mais encore nue fois, pardon, monsieur : c'est peut-être unchef que je tais attendre ainsi ?
Et il interrogeait d'unregard craintif le comte et son habit bleu.— Rassurez-vous, mon ami, dit le comte avec cc sourire qu'il faisait n savolonté si terrible et si bienveillant, et qui cette fois n'exprimait que labienveillance, jene suis point un chefqui vient pour vous inspecter, maisun simple voyageur conduit par la curiosité et qui commence même à sereprocher sa visite en voyantqu'il vous l'ait perdre votre temps. a— Oh! mon temps n'est pas cher, répliqua le bonhomme avec un sonrire mélancolique. Cependantc'est le temps du gouvernement et ie ne de-

vrais pas le perdre, mais j'avaisreçu le signal quim'annonçait que ie „ou"
vais mereposer une heure (.1 ,eta les yeux sur un cadran solaire car il vavait de tout dans l'enclos de la tour de Monthléry, même un cadran soaire), et, vous le voyez, j'avaisencore dix minute*; devantmoi, puis mesfraises étaient mures, et un jour deplus... D'ailleurs croiric-vous, monsieurque les loirs me les mangent ?— Ma foi, non, jene l'aurais pas cru, répondit gravement Monte-Christo:c est un mauvais voisinage, monsieur, que celui des loirs, pour nous qui neles mangeons pas confits da.is du miel comme faisaient les Romains— Ah ! les Romains les mangeaient ? lit le jardinier,ils mangeaient les'loirs?.. '— J'ai lu cela dans Pétrone, dit le comte.— Vraiment ? Ça ne doit pas être bon, quoi qu'on dise : Gras comme unloir. Et ce n'est pas étonnant, monsieur, que les loirs soient gras attenduqu'ils dorment toute la sainte journée, et qu'ils ne se réveillent que pourronger toute la nuit. Tenez, l'an dernier, j'avaisquatre abricots* ils m'enont entamé un. J'avais un brugnon, un seul, il est vrai quec'es't Un fruitrare ;eh bien ! monsieur, ils me l'ont à moitié dévoré du c ôté de la muraille ; un brugnon superbe et qui était excellent. Je n'en ai jamais nïanp-éde meilleur. °— Vous l'avez mangé ? demanda Monte-Christo.— C'est-à-dire la' moitié qui restait, vous comprenez bien' C'était exqms, monsieur. Ah dame ! ces messieurs-là ne choisissent pas les pires mor-ceaux. C est comme e fils dc la mere Simon, il n'a pas choisi les plus mau-
vaises fraises, allez ! Mais cette année, continua l'horticulteur, soyez tran-quille, cela nom arrivera pas, dtissé-je, quanti le, fruits 5,,, irè/ do ,nu,
nr, passer la nuit pour les garder.

Monte-Christoen avait assez vu. Chaque homme a sa passion quile „torrf



ni les doctrines économiques sur lesquelles se base l'argu-
mentation ministériel le, ni surtout les conclusions qu'on en l'ait
découler.

Nous reconnaissons volontiers que la question pendante en-
tre les deux cabinets deBruxelles et de La Haye, présentait des
obstacles sérieux. Nous sommes très-disposés à croire que du
côté de la Néerlande, on n'a pas apporté dans les négociations
tout le calme et toute l'abnégation politique qui étaient peut-
être nécessaires pour arriver en commun à une solution amicale
des embarras du moment. Sans nul douteà nos yeux, nos voi-
sins du nord ne se sont pas fait scrupule de profiter do la dé-
tresse généralede nos provinces , et d'exploiter à leur bénéfice
les difficultés qui pesaient sur notre gouvernement. Cela n'est
pas généreux, sans doute ; mais rigoureusement parlant, cela
est admis en diplomatie, et nous ne demandons pas à nos an-
ciens compatriotes d'être tout à fait chevaleresques à notre
égard : nous n'avons jamais attendu cela du positivisme hol-
landais, et peut-être aussi derancunes vieillies, qui ont dûrevi-
vre à la suite de notre traité avec le Zollverein.

Mais par cela même que nos ministres n'ignoraientaucun des
embarras qui renaissaient pour eux, ils avaient le droit d'user
detoute la latitude queleur donnait la loi du 21 juillet 1841,
etrien, sinonle besoin derefaire leur popularité à Anvers, ne
les obligeait à devancer de six mois la durée facultative assi-
gnée parla législature elle-même à la disposition exception-
nelle prise au profit des tabacs et des cafés delà Néerlande ou
doses colonies. Qui aurait blâmé le ministère quand il aurait
répondu aux réclamations de quelques intéressés, par le ta-
bleau de la misère de nos provinces et par la nécessité de main-
tenir vn statu quo dont l'interruption devait produire des in-
convénients de toute sorte; car, en outre de la fermeture d'une
de nos frontières, l'arrêtédn 29 décembre, et les conséquences
qu'il a portées, menacent l'ensemble de tous nos intérêts, et
toute la production, tout le travail même intérieur du pays,
d'un chômage qui est toujours la conséquence naturelle d'une
crisecommerciale.

En temporisant jusqu'aumois dejuilletprochain, nous avions
à la fois tous lesbénéfices d'un atermoiement ordinaire, et de
plus la chance de retrouver, avec l'été do 1846, le pays dans
unesituation bienautrementprospère que celle d'aujourd'hui.
Nous échappions tout au moins aux conséquences forcées d'une
stagnation des affaires, pendant la mauvaise saison, et sous le
coup d'unedisette donton s'exagère sans doute les effets, mais
■que leministère avait d'autant moins le droit d'oublier, qu'il
en avait fait, trop légèrementpeut-être, l'occasion d'une ses-
sion extraordinaire du parlement.

M. Dechamps ne croit pas quela Delgiquefùt obligée plus
longtemps à faire à la Hollande des gracieusetés sans compen-
sation. Nous avons dit cc quenous pensions des procédés de la
Hollande dans la circonstance , nous avons donc le droit de dire
aussi que la Hollande a pu croire que la loi des droits différen-
tiels était demandée aux chambres belges en vue surtout d'a-
mener certains états , et la Hollande particulièrement , à des
négociations par lesquelles nous rentrerions dans le droit com-
mun dont nous étions trop bénévolement sortis dans les années
qui ont suivi 1830. Le correctif à cette loi , correctif introduit
dans le débat, en vue de nepas laisserprescrire la bonne har-
monie entre les deuxpays et de faciliter des négociations enta-
races , fut l'article 4, avec les exceptions temporaires qu'il ac-
corde à certains produits et à certains pays. Cet article avait
.obligatoirement une durée d'une année; facultativement il
pouvait rester en vigueur jusqu'au l <*raoût 18*46. Cette faculté,
le ministère devait en user jusqu'au bout. Ce qu'il eût fait au
1" août, il avait alors les mains liéespour lefaire , et la Hollan-
de, qui le savait , eût probablement mieux compris qu'aujour-
d'hui ce qu'elle a considéré au 27 décembre dernier comme une
agression au moins prématurée.

On a voulu faire intervenir dans cette question des mauvais
vouloirs dynastiques, qui auraient dominé la volonté des négo-
ciateurs hollandais. Nous ne voulons pas croire que cela soit ;
nous n'avons aucun intérêt ni aucun droit de nous livrer à des
suppositions quenous tenons d'ailleurspour très-mal fondées ;
mais dans tous les cas, la réaction tout au moins inutileexer-
cée contre l'arrêté hollandais du 5 janvier, ne faisait quecom-
pliquer la question au lieu de la simplifier. S'il existait contre

la Belgique des préjugés déplorables en certaine cour, où était
le moyen d'en triompher, sinon dans la résistance même que
les intérêts néerlandais auraient à opposeraux velléités insen-
sées qu'on supposeexister dans quelques cerveaux? Il impor-
tait donc, que l'acte d'hostilité du 5 janvierfût ou non lefait
du ministère néerlandais tout seul, il importait de de.-a.o-er au
moins la question de tout caractère hostile, de peuple à peu-
ple, et de ne pas intéresser dans le débat l'honneur national
hollandais. On a fait précisément lo contraire, plaise au ciel
que cette faute ne porto pas d'amères conséquences.

La question du tarif relatif aux bestiaux occupait une large
place dans le manifeste du Journalde La Haye ; elleest égale-
ment traitée avec développement par M. Dechamps ; mais nous
craignons bien qu'en ce point, particulièrement , les chiffres
cités par le ministère ne prouvent précisément tout le contrai-
re dece qu'ils ont pour objet deprouver. Ainsi, pour justifier
l'élévation dont les droits d'entrée sur les bestiaux furent frap-
pés en 1835, M. Dechamps établit que l'importation, sousl'em-
pire du tarif surhaussé , atteignit -45,000 têtes en 1843, après
avoir été en moyenne de 20,000 têtes seulement dans les années
précédentes. Nous dirons, nous,que ce résultat prouve que l'ex-
haussement du droit était une double faute : faute envers la
Belgique dont les besoins étaient réels et pressants sans doute ,
puisque malgré la hausse du tarif ellea dû doubler ses impor-
tations ; faute envers la Hollande, puisqu'on gênait son commer-
ce sans raison, et contre les intérêts mêmes de notre pays.

Il est un autre grief dont M. Dechamps n'a point parlé
et sur lequel nous insisterons parce que lesévénements don-
nent raison aujourd'hui aux prévisions que nous avons pro-
duites à diverses reprises , lors de la discussion de la loi des
céréalespendant la session extraordinaire de septembre. Nous
disionsalors que la prohibition de l'exportation des grains était
une mesure inutilement hostileauxpays voisins ; qu'il pouvait
arriver que nous eussions besoin sur une de nos frontières de
recevoirdes grains étrangers, tandis que sur l'autre nous pour-
rions céder de notre trop plein à l'étranger, et qu'enfin nous
courrionsrisque,en défendant des échanges qui n'étaientpossi-
bles qu'autant que nos approvisionnements excéderaient locale-
ment nos besoins, de provoquer contre nous de dangereusesre-
présailles. C'est précisément ce qui arrive aujourd'hui. II y a
trois jours déjà, on annonçait à Verviers une hausse sur le
cours de toutes les denrées par suite de la défense de sortie pro-
mulguée dans le Limbourg cédé, et aujourd'hui même, on si-
gnaleune hausse importante sur les marchés des Flandres par
suite des arrêtés hollandais, qui ont égalementprohibé la sortie
des grains delà Zélande expédiés sur la frontière belge.

Nous avons déjàrelevé tout ce qu'il y avait de contradictoire
dans l'assertion du ministère, qui, après avoir exposé les me-
sures hostiles adoptées contre la Hollande, explique ces mesu-
res par la nécessité derentrer en négociation, et derendre une
réconciliation plus facile. D'ordinaire pourtant, quand on se
rapproche entre peuples comme entre individus, c'est à celui
qui a eu le dernier tort, à revenir le premier, et c'est en annu-
lant en quelque sorte chronologiquement ses griefs , qu'on
rentre dans la carrière de la paix et du bon accord. S'il en est
ainsi, ce sera donc pour avoir le plaisir de faire la première
concession, que laBelgique aura tenu à se signalerpar les der-
nières représailles. Les enfants font de ces choses-là à l'école ;
mais les hommes vraimentraisonnables et engagés malgré eux
dans une querelle, s'étudient, tout en gardant leur dignité, à
mettre de leur côté la moindre somme possible des torts de
l'agresseur et même de ceux de la riposte.

Le ministère, nous le savons bien, leministère qui d'ordi-
naire tient si peu compte de l'opinion de la presse , semble
s'appuyer aujourd'hui sur l'ensemble des manifestations irré-
fléchies ou avides depopularité qui ont salué son coup dc tète.
Nous ne disons pas qu'il faille toujours qu'un gouvernement
craigne d'avoirfait une sottise quand il se voit applaudi par les
feuilles dont la plus douce habitude est de le dénigrer ; mais
nous croyons qu'il y a généralement beaucoup dc chances pour
qu'il en soitainsi.

Si c'estpar l'opinion des journauxdu contre-pied quele gou-
vernement veut mesurer la valeur de sa politique et la portée
réelle de sa diplomatie , il aurait bien dû, au premier septembre
1844, déchirer le traité fait avec la Prusse; car, en ce moment,

tout le monde se le rappelle, ce (raité était signalépar l'oppo-
sition tout entière, comme un acte de haute trahison. On sait
aujourd'hui à quoi s'en tenir sur la valeur dc ces déclamations;
mais que serait devenu le ministère qui aurait cru devoir alors
en tenir quelque compte ?»

On lit dans le journal laFrance :
« L'arrêté du Roi des Pays-lias ,en datedu sde ce mois ,et

contenant quelques mesures restrictives à l'égard des relations
commerciales entre la Hollande et la Belgique, semble avoir
produit certaine sensation dans le monde industriel, et l'on s'est
demandé comment il se pouvait que le gouvernement des Pays-
Bas , qui a toujours fait preuve d'une grandelibéralité dansles
questions de cette nature., eût quitté tout-à-coup la voie où
l'avait tenu constamment une sage politique. En lisant lesré-
criminations des journauxbelges , on a pu se laisser entraîner à
cette impression fâcheuse ; mais en examinant les choses plus à.
fond , en jetant un coup d'ceil impartial sur l'état des relations
de commerce qui existent aujourd'hui entre les Pays-Bas etla
Belgique, on voit clairement que la mesure prise par le gouver-
nement néerlandais ne fait qu'établir de justesreprésailles des
griefsdont ce gouvernement a droit de se plaindre du côté dc la
Belgique. U est facile de se convaincre, en effet , que par diffé-
rents arrêtés émanés du gouvernement belge , et entièrement
nuisibles aux intérêts commerciaux de la Hollande , le cabinet
de La Haye a été poussé à bout. Nous citerons parmi ces arrêtés
ceiuiduSl décembre 1835, qui porte une élévation de droits à
l'importation du bétail en Belgique, et plus tard la défense de
transiter en France cemême bétail, quoique cet avantage eût
d'abord été consenti; celui du 25 février 1842, qui élève les
droits d'entrée dupoisson de mer en Belgique , et qui en pro-
hibe même le transit de l'Allemagne, au grand préjudice des
pêcheries néerlandaises ; la loi du 21 juillet 1844, relative au
système de droits différentiels , et qui cause un tort immense au
commerce desPays-Bas ; enfin, plusieurs autres mesures pro-
hibitives frappant grand nombre d'articles qui intéressent le
commerce et l'industrie delà Hollande, ont mis le cabinet de
La Haye dans lanécessité d'user dereprésailles , après avoirvu
échouer tous ses efforts pour amener une juste réciprocité de
concessions commerciales entre lesdeux pays.

" C'est sous ce point devue, pensons-nous, qu'il faut consi-
dérer l'arrêté du Roi desPays-Bas , lequel , d'ailleurs, ne s'é-
carte en aucune manière de la législation commerciale de ce
royaume àl'égard desautres états avec lesquels il est liépar des
traités de commerce. Ce quinous étonne réellement dans tout
cela, c'est de voir le cabinet de Bruxelles faire une guerre de
douane à un pays qui procure à la Belgique un débouché an-
nuel de produits s'élevant à près de 40 millionsde francs. »

On lit dans le City-article du Globe anglais :
« Le vieil adage qu'il n'y a pas de si mauvais vent qu'il ne profite «»

quelqu'un, trouvera une nouvelle confirmation dans la petite guerre deta-
rifs qui vient d'éclater entre la Hollande et laBelgique; à moins qu'un ar-
rangement n'intervienne entre les deux pays, les relations de l'Angleterre
avec la Hollande y gagneront considérablement. L'augmentation énorme
des droits dont la Hollande vient de frapper les importations de la Belgi-
que, atteint des articles que l'Angleterre pourra fournir avec avantage, et
commeil faut bien que les Hollandais s'en approvisionnent quelque part,
ils pourraient les acheter chez nous à meilleurmarché. Quant aux Belges»
ils auront eux-mêmes à soufi'rir de l'augmentation sur les denrées colonia-
les, surtoutsur le café Java, auquel ils accordent depuis longtemps un«
préférence marquée, m

Hier, 19 janvier, l'anniversaire de la naissance de notre au-
guste Souveraine a été dignement célébré en cet te résidence.
Il y a eu diner de famille à la Cour, et le soir bal-gala, qui a été
trés-brillant ctdesplus animés.

Le mouvement d'affaires de la banque dc Vienne pendant
l'année 1845 a été de 1,797,204.776f10rin5. Les reeetles brutes
de la banque se sont élevées à 4,282.933 fl. , et le produit net,
déduction faite des dépenses, à3,664.712f1. Au 31 décembre cet
établissement avait pour 8,191,613 fl. de billets en circulation.
Le dividende de l'année a élé de 72 fl. pur action.

au fond du cSur, comme chaque fruit son ver ; celle de l'homme au télé-
graphe,c'était l'horticulture.

11 se mit à cueillir les feuilles de vigne qui cachaient les grappes au so-leil, et se conquit par là le cSur du jardinier.— Monsieurétait venu pourvoir le télégraphe ? dit-il.— Oui, monsieur, si toutefois cela n'est pas défendu par lesrèglements ?— Oh! pas défendu le moins du monde, dit le jardinier, attendu qu'il
n'y a rien dcdangereux, vu que personne ne sait ni ne peut savoir ce que
nous disons.

—Onma dit,j;n effet, reprit le comte, que vous répétiez des signaux
qne vous ne compreniez pas vous-même.

*— Certainement, monsieur, et j'aimebien mieuxcela, ditenriantl'hom-
medutélégraphe.—Pourquoi aimez-vous mieux cela ?—Parce que, de cette façon, jen'ai pas do responsabilité. Je suis une
machine, moi, et pasautre chose, etpourvu que je Ibnctionne, on nem'cn
demande pas davantage— Diable ! fitMonte-Christo en lui-même, est-ce que par hasard jeserais

"tombésur un homme qui n'aurait pas d'ambition? Morbleu !ce seraitjouer
dc malheur.—Monsieur , dit le jardinier en jetant un coup d'Sil sur son cadran
solaire, les dix minutes vont expirer, jeretourne à monposte. Vous plaît-il. demonter avec moi ?— Jevous suis.

Monte-Christo entra en effet dans la tour divisée en trois étages ; celui
du bas contenait quelques instruments aratoires, tels que bêches, râteaux,
arrosoirs, dressés contre la muraille ; c'étaittout l'ameublement.

Le second était l'habitation ordinaire ou plutôt nocturne de l'employé;il contenait quelque pauvres ustensiles de ménage, un lit, une table, deux
chaises, une fontaine de grès,plus quelques herbes sèchespendues au pla-
fond, *t que le comte reconnut pour des pois de senteuret des haricots d'Es-
pagne dont le bonhomme conservaitla graine dans sa coque ; il avait éti-
quetétout cela avec le soin d'un maîtrebotaniste du Jardin des Plantes.—Faut-il passer beaucoup detemps pour étudier la télégraphie, mon-
sieur ? demanda Monte-Christo.— Cc n'est pas l'étude qui est longue, c'estle surnumérariat.— Et combien reçoit-on d'appointements ?

—■ Mille francs, monsieur.— Ce n'est guère.— Non ; mais on est logé, commevous voyez.
Monte-Christo regarda la chambre.

— Pourvu qu'il n'aille pas tenir àson logement ! murmura-t-il.
On passa au troisième étage : c'était la chambre du télégraphe. Monte-

Christo regarda tour à tour les dea. poignées de ler à l'aide desquelles
l'employé faisait jouer la machine.— C'est fort intéressant, dit-il, mais à la longue c'est une vie qui doit
vous paraître un peu insipide.— Oui, dans le commencement cela donne le torticolis à force de regar-
der, mais au bout d'un an ou deux on s'y fait ; puis nous avons nos heures
derécréation et'nos joursde congé.— Vos joursde congé !— Oui.

■— Lesquels?— Ceux oùil fait du brouillard,— Ah! c'est juste.— Ce sont mes jours de fête à moi ; je descends dans le jardinces jours-
là, et jeplante, je taille, jerogne, j'écheiiille, en somme le temps passe.—Depuis dix ans, et cinq ans de stiriiumérariat, quinze.

Vous avez...— Cinquante-cinq ans.— Combien de temps de service vous faut-il pouravoir la pension?— Oh! monsieur, vingt-cinqans.— Et de combien est cette pension ?— De cent écus.— Pauvre humanité! murmura Monte-Christo.— Vous dites, monsieur ?... demanda l'employé.— Je dis que c'est fort intéressant.— Quoi ?—Tout ceque vous me montrez...Et vous ne comprenez rica absolument
à vos lignes ?— Bien absolument— Vous n'avez jamais essayé de comprendre?— Jamais ; pourquoi faire ?— Cependantil y a des signauxqui s'adressent à vous directement

■— Sans doute.— Et ceux-là vous les comprenez.— Ce sont toujours les mêmes.
■—■ Et ils disent ?—Rien de nouveau... vous avez une heure... ou àdemain.— Voilà qui estparfaitement innocent, dit.,le comte ; maisregardez donc,

ne voili-t-il pas votre correspondant qui se met en mouvement ?— Ah! c'est vrai; merci, monsieur.

— Et quevous dit-il ?est-ce quelque chose que vous comprenez ?— Oui; il me demande si je suis prêt.— Et vous lui répondez ?— Par le même signe, qui apprend en même temps à mon correspon-
dant de droite que je suis prêt, tandis qu'il invite moncorrespondant de
gauche à se préparer à son tour.— C'est très-ingénieux, dit le comte.— Vous allez voir, reprit avec orgueil lebonhomme, dans cinq minutes,
il va parler.— J'ai cinq minutes alors, dit Monte-Christo, c'est plus de temps qu'il
ne m'en faut. Mon cher monsieur, dit-il, permettez-moi devous faire une
question ?— Faites,— Vous aimez le jardinage ?— Avec passion.

— Et vous seriez heureux, au lieu d'avoir une terrassa dc vingt pieds*
d'avoirun enclos dc deux arpents?— Monsieur, j'enferais un paradis terrestre.— Avec vos millefrancs vous vivez mal?— Assez mal ; mais enfin jevis.—Oui ; mais vous n'avez qu'un jardinmisérable.— Ah ! c'est vrai, le jardin n'est pas grand.—Et encore, tel qu'il est, il estpeuplé de loirs qui dévorent tout.— Ca c'est mon iléau.— Dites-moi, si vous aviez lo malheurde tourner la tèto quand le cor-
respondant dcdroite va marcher ?...— Je ne leverrais pas.— Alors qu'arriverait-il ?— Queje ne pourrais pasrépéter ses signaux.

-—" Et après ?...— Il arriverait que ne les ayant pasrépétés par négligence, jesera!***
mis à l'amende.— De combien ?— De cent francs.— Le dixième de votre revenu ; c'est joli!

■—Ah ! fit l'employé.— Cela vous est arrivé? dit Monte-Christo.— Une fois, monsieur, une fois queje greffaisun rosier-noisette.—Bien. Maintenant si vous vous avisiez de changer quelque chose ai
signalou d'en transmettre un autre?— Alors, c'est cüfférfcut, je serai** renvoyé et jeperdrais ma pcn?i°u*



L'année passée, 1u,950 navires en lout ont passé le Sunfl,
""m 7980 venant delà mer du Nord, et 7970 de la Baltique. En
3,,U-4, c'était n n total de 17,332 navires, c'est-à-dire qu'il yen
"■"'il 1382 déplus. Du reste, leehiffredé 1841 était ieplus éle-
vé du dernier decennium.

On écrit d'Athènes :
Le général Deligiannis est président d'âge de la chambre des

députés. La chambre, convoquée trois fois, ne s'estpas trouvée
ci} ''ombrepour voter. Les partisans de M. Coletti veulent l'in-

citer d'abord à compléter le ministère. Plusieurs membres de
*? chambre se sont rendus en députation chez leroi pourprier
b-^-de vouloir bien compléter le ministère. S. M. a répondu
*îo'eHe était contente du ministère, tel qu'il était constitué, et
<*Ue serenfermant dans les limites de la constitution, on devrait
respecter sa prérogative.

***'s troubles assez graves ont en lieu dans les premiers jours
(,e ce mois sur la frontière austro-bavaroise. Bien qu'une loi de
Bohème impose à chaque famille l'obligation do faire sa pro-
v'sion de blé pour une année, la population de celte province
'«doute la disette à tel point qu'elle s'estruée sur des voitures
""-"grains que l'on exportait en Bavière, en a maltraité les con-
ducteurs, et les a retenus de force. En même leinps des bandes
de cent ou deux cents mutins surprenaient les magasins des en-
'repreneurs et les pillaient. Le gouvernement autrichien , in-
-Bt*'uit du ces désordres, a expédié sur ce point do la frontière un
escadron de cavalerie, et le gouveraeineut bavarois, de sou
côté, y a envoyé un détachement de gendarmes pour faire
rospeeter sou territoire.

L'opinion publique, en Bavière, s'occupe beaucoup de deux
"notions dont la chambre haute a été saisie par le prince de
VVrèdo , la première dirigée contre la trop grande augmenta-
tion du nombre de couvents en Bavière (ce nombre est de plus
de 200) , et surtout contre l'établissement desrédeinptoristes ,
dont les tendances alarment les esprits en favorisant la super-
stition; la seconde motion a pour objet de demander une loi
8"r la responsabilité des ministres el autres grands fonction-
naires de l'état; elle est fondée principalement sur les actes
arbitraires dont les protestants ont à se plaindre de la part du
ministre de l'intérieur, M. d'Abel.

— Trois cents francs ?—Cent écus, oui, monsieur; aussivous comprenez que jamais je ne fe-rais rien de tout cela. ** J J

~t~~Fa S "niê", e POUr <*uiHze ans devos appointements ? Voyons, ceci mé-rite réflexion, hem ? J » -— Pour quinze mille francs ?—Oui.
Monsieur, vous m'effrayez.—Bah !— Monsieur,vous voulez me tenter?— Justement! Quinze mille francs, comprenez-vous ?— Monsieur, laissez-moiregarder mon correspondant de droite !— Au contraire, ne le regardez pas etregardez ceci.— Qu'est-ce que c'est ?— Comment! vous ne connaissez pas ces petits papiers-là?— Des billets debanque !—Carrés ; il y en a quinze.—Et à quisont-ils ?
"— A vous,si vous voulez.
' A moi ! s'écria l'employé sufToqué.

■ Oh ! mon Dieu ! oui, à vous, en toute propriété.
"~ Monsieur, voilà mon correspondant de droite qui marche.

*""~ Laissez-le marcher.
' Monsieur, vous m'avez distrait, et je vais être à l'amende... 7~5*e*avous coûtera centfrancs ;vous voyez bien quevous avez toutin-eret à prendre mes quinze billets debanque.~— Monsieur, le correspondant de droite s'impatiente, il redouble «esBlgnaux. F

Laissez-le faire etprenez.Le comte mit le paquet dans la main dcl'employé.
"*- Maintenant, dit-il, ce n'est pas letout : avec vos quinze mille francs

°v*u* ne vivrez pas.
' J'auraitoujours ma place.

v ~7 Mon, vous laperdrez ; car vous allez faire un autre signe que celui de
"■e-errespondant.
* Oh 1monsieur, que me proposez-vous là ?

Un enfantillage.Monsieur,à moins qued'y être forcé...~~ Je compte bien vous forcer effectivement.
r*onte-Christo tira de sa poche un autre paquet.voici dix autres mille francs, dit-il; avec les quinze qui sont dans vo-

tre poche, cela fera vingt-cinqmille. Avec cinq mille francs vous achète-rez une jolie petite maison et deux arpents de terre, avec les vinnt milleautres vous vous ferez mille francs derente.— Unjardin de deux arpents ?
"— Et mille francs dcrente.
—■ Mon Dieu ! monDieu !— Mais prenez donc !
Et Monte-Christo mit de force les dix millefrancs dans: la inam dcrem-ployé.— Que dois-jefaire ?— Rien dc bien difficile.— Mais enfin ?—Répéter les signes que voici.
Monte-Cluisto tira de sa poche un papier sur lequel il v avait trois signes

tout tracés, desnuméros indiquant l'ordredans lequel ils"devaient être faits.
—■ Ce ne sera pas long, comme vous voyez.— Oui, mais...— C'est pour le coupque vous aurez des brugnons, et de reste.
Le coup porta ; rouge defièvre et suant à grosses gouttes, le bonhomme

exécuta les uns après les autres les trois signes donnés par le comte, malgré
les effrayantes dislocations du correspondant de droite qui, ne comprenant
rien à ce changement, commençait à croire que l'homme aux brumons
était devenu fou.

Quant au correspondant de gauche, il répéta consciencieusementles mê-
mes signaux, qui furent recueillis définitivement au ministère del'inté-
rieur.— Maintenant vous voilàriche, ditMonte-Christo.— Oui, répondit l'employé, mais à quel prix ?— Ecoutez, mon ami, dit Monte-Christo, jene veux pas que vous ayez
desremords; croyez-moi donc, car, jevous le jure,vous n'avez fait dc tort
à personne, et vous avez servi les projets deDieu.

L'employé regardait les billets de banque, les palpait, les comptait; il
était pâle, il étaitrouge ; enfin il se précipita vers sa chambre pourboire un
verre d'eau ; mais il n'eut pas le temps d'arriver jusqu'à lafontaine, et il
s'évanouit au milieu de ses haricots secs.

Cinq minutes après que la nouvelle télégraphique fut arrivée au minis-
tère, Debray fit mettre les chevaux à son coupé, et courut chez Danglars.— Votre mari a des coupons de l'emprunt espagnol ? dit-il à la baronne.— Je le crois bien ! il en a pour six millions.— Qu'il les vende à quelque prix que cc soit.—Pourquoi cela ?

1
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g„r ParCe qU° d°" CarloS B'°St S^ de V"*®* et "i «ntréen Espa-— Comment savez-vons cola ?
veiksParbleU :dk DCbray e" bWSSant leSé'JÖüles' eommeJ« sa«s I« norf-

La baronne ne se le fit pas répéter à deux fois : elle courut chez son ma,n, lequel a son tour courut chezson agent dechange et lui ordonna doyen-vdie a tout prix.
*-*Qna"di°" V'tll"e DanGlars vendait, les fonds espagnolsbaissèrent aussisës'coupo^r yPC Ci"g CCnt ""lle fi'ancS' 'nais Ü st' de touj

Le soir on lut dans leMessager .-
Dépêche télégraphique.

«Leroi don Carlos a échappé àlasurveillance ciu'on exerr-iit -m-- )„; .izas^ss^s^ par la Wrel ca^K
Pendant toute lasoiréc il ne fut bruit que dc la prévoyance de Damdarss

nccoupons' et du,bonl,cur dc*&^-r3sg--cinq cent millefrancs sur un pareil coupCeux qui avaient conservé leurs coupons ou acheté ceux de Danglarsregardèrent comme ruinés et passèrent une fort mauvaise nuit,
®

Le lendemain, on lut dans le Moniteur ■

don'Ks^
proSt^qSr'8 PaS aU,UÓ BoUrffe'' Ct^ PiD'"Sale^ delaplns

hcûà" Serreur:'?hig '*' t^****"*- a causo «" Willard, a donné
eendusfWld*re,UoUt;,reiltd'U,lCl,i,rrCdoUble d° C°M 0U ils «Wmt des-

D^^"*^*^""^ 4»^' u»«*-1-*'**- * différence pour— Bon ! dit Monte-Christo àMorrel, qui se trouvait citez lui «n "ou on annonçaitl'étrange revirement debourse dont Dm n-l',« a"moment
time,jevicnsde faire pour vingt-cinq millïSSSSïï"*'!" W
j'eussepayée cent mille. 1 *CS Une Couverte que

— Que venez-vous donc de découvrir ? demanda MaximilienlmTiaJn~Sd;=ICmoy^edÓli^ "" * **{La suite àdemain.).

Documents commerciaux.
PÉROU.

Dans le courant de l'année 1843, l'administrationdu général
Vivanco a rendu une décision en vertu de laquelle les navires
de commerce arrivant à Islay, et qui, jusqu'alors, avaient reçu
leur permis de départ du gourerneur de ce port, ne pouvaient
plus l'obtenirque du préfet d'Aréquipa, ce qui occasionnait de
nouveaux frais et des retards considérables. Il résulte d'un
lettre du consul-général de France à Lima, en date du 18 sep-
tembre dernier, que, par suite de ses réclamations, l'ancien état
de choses a été rétabji, et que la nouvelle décision, provoquée
d'abord pour Islay, a été étendue aux ports d'Ariea etde Payta,
où les navigateurs rencontraient les mêmes inconvénients.

RECOLTE DE L'HUILE DANS LES ILESIONIENNES.
L'avis suivant est transmis do Corfou, àla date du 1" décem-

bre dernier:
La récolte de l'huile dans les iles loniennes s'est présentée

ave,-un déficit des trois quarts sur le chiffre qu'elle atteint
habituellement.

Les o/ives, par suite de variations atmosphériques, sont pres-
que toutes tombées avant le temps. Corfoii produira à peine
10,000 barils, au lieu de 60 à 70,000 qu'on y recueille en
moyenne, annuelle; Zanto n'en r'onnera que 20,000 au lieu de
40 a 50,000; Céphalonie, 3,000, au lieu de 15 à 20,000; enfin,
Sainte-Maure, l'axo, Ithaque et Cérigo, ne fourniront pas en-
semble plus de 16,000 barils, ce qui n'est pas la moitié de leur
production dans une bonne année. En somme, ou s'attend à ceque la récolte totale n'excède pas 50,000 barils, ou 36 350 hec-tolitres, tandis qu'elle s'élève ordinairement à 200 000 barils
o:i 145,500 hectolitres. '

Nouvelles du Concase.
St-Pétersbourg, 5 janvier.

Ou reçoit à l'instantdu Caucase le bulletin de guerre suivant:
«Vers la fin de novembre on apprit dans le Daghestan nord et

sud que des troupes nombreuses de montagnards, commandées
par quelques naibs, s'étaient postées au-delà de la rivière Ka-
rakoïs, avec le dessein de pénétrer à Akoueha et Poudahara, ou
dans le district de Metoulinsk. En conséquence, MH. Lubinzow
et le prince Argoutinsky-Dulgorouoky , lieutenants-généraux
qui commandent dans ces contrées, prirent saus retard les me-
sures nécessaires. Une faible partie des détachements les plus
voisins cantonnes dans le nord du Daghestan marcha contre
l'ennemi sous les ordres du lieutenant-colonel prince d'Orbe.!-
jau. L'ennemi tenta vainement d'occuper le village deKou-
loucha, les habilans firent une opiniâtre résistance et le froid
très vif' lui enleva quelques hommes. A la vue de nos soldats ,
mie partie desos bandesprit la fuite, les autres retournèrent en
hâte vers leurs domiciles.Le calme fut pleinement rétabli. Cette
levée subite de boucliers de la part despeuples montagnards
n'occassionna point de dislocations dans nos troupes. Lc déta-
chement de Sainour est demeuré invariablement dans les quar-
tiers d'hiveroccupés par lui peu do temps auparavant.

Suivant les dernières nouvelles venues de la ligne du Caucase
et de la Tchernemorie, tout y est tranquille et l'on n'y voit pa-
raître que de temps a autre de faibles bande* de pillardssur
l'aile gauche: à peine ont-elles passé nos frontières que
déjà .'lles étaient chassées. La garnison du fort de Wosdwu-
chciisk fait de fréquentes sorties pour châtier ces hordes de
brigands cl elle revient presque toujours chargée de butin.

Les travaux de fortification et d'organisation des nouveaux
villages sur la Sounja sont terminés, tous les points fortifiés sur
noire ligne d'avatit-postes sont munis de provisions suffisantes
pour l'hiver ; aussi, dans lespremiers jours dc décembre, a-t-on
envoyé le détachement de Nastapow dans les quartiers d'hiver ;
on n'en a retenu qu'une petite partiepour protéger les nouveaux
villages contre les attaquesennetnies.

Les nouvelles qu'on reçoit de l'aile droite de la ligne du
Caucase, savoir dupays des Tcherkessos, sont des(dus favorables.
Les négocialionsdepaixque ies tribus de ces montagnes ont en-
tamées avec nous, avancent considérablement, et ces tribus
gagnent toujours plus deconfiance envers nous. Des peuplades,
ennemies jusqu'à présent, recherchent notre amitié et notre
protection. Ces joursderniers, le chefdes Kisilbecks, a paru au
fort de Protchnoy-Okop: la tribu des Abasins l'avait délégué
pour nous dire que tous ses compatriotes désiraientse soumettre
au gouvernementrusse. La soumission volontaire de cette tribu
esl fort importante pour lo maintien du repos sur toute notre
aile droite. Naguère on a remis au chef qui la commande par
intérim une lettre en langue arabe que Scliamil avait écrite de
sa main aux tribus montagnardes de l'aile droite de la ligne du
Caucase. Dans cette lettre il leur promet entr'aulrcs de venir les
trouver sous peu pour rétablir la loi de Mahomet tombée en
désuétude. Au dire des transfuges, cette lettre ne trouva qu'unfroid accueil chez lesdiles peuplades, car elles savent fort bien
que cette visite promise est chose impossible. M. lé lieutenant-général Sawadowsky, dans son rapport, attribue la situationlavorablo de nos affaires sur l'aile droiteaux sages et habilesdispositions du colonel Richter, mort, il y a quelques jours,d uneattaque d'apoplexie.

Le 14 decembro est arrivé à Tiflis le mtichirmirza-djatar-khau, premier conseiller au ministère persan des affaires étran-gères, v apporte l'assurance que son souverain, le shah, contï-?ZJ!?'Ü* se"i'<nens d'amitié pour la Russie. Le 16 ,il futreçue n audienceofficielle par le commandant-en-chefcanTeu: 1--;;;:: Ps&srur *"'«**.w
près la cour deSard ign^n^^ün'XSZZgESZmers les insignes de l'ordre de Site-Anne de la 1" classe C'estaux mesures du premier que nos combattants du Caucase surl'ailegaueheetdans le Daghestan doivent d'être suffisammentpourvus de vivres pour l'hiver. Ledernier s'acquitte depuisnombre d'années des devoirs dosa charge avec unzèle et uneactivité remarquables.»

Affaires d'Angleterre.
T . � � „ Londres, 17 janvier.. Les bruits dune nouvelle dislocation dû cabinet ontreprisdepuis trois ou quatre jours de la consistance. Ces bruite repo-

sent toujours sur une dissidence de vues entre les deux princi-paux membres du conseil, le duc de Wellington et sirRobertPeel, au sujet de la question des céréales.Le paragraphe du dis-cours du troue dans lequel la reine doit annoncer les mesuresque le-cabinet présentera, concernantcette législation serait lepoint en litige, la pomme de discorde. On assure que le duc deJer (trou duke) comme les Anglais appellent l'illustre vain-queur deWaterloo, s'oppose résolument et obstinément à la ré-daction proposée par sirRobert Peel,et comme on sait que lors-que le duc s'est mis en tète une opinion, rien au monde ne l'enferait démordre, on en conclut naturellement quepour la se-conde fois il s'exposera à sacrifier l'existencedu cabinet dont ilfait partie plutôt que de céder d'un pouce. Après ce qui s'estpassé, après la reconstitution du ministère de sirRobert Peel
cette conclusionest peut-être un peu trop rigoureuse. Car ccMcconstitution ne peut s'être opérée sans que tous les membres
qui ont consenti àrentrer de nouveau dans le cabinet, se soiententendus sur la question qui avait amené sa dissolution, sinon
quant aux détails, du moins pour lo principe qui devait ser-
vir de base aux mesures à proposer au parlement. Supposer
que des hommes sérieux auraient repris la direction des af-
faires sans se mettre d'accord sur le point le plus grave de
la politique intérieure du pays , c'est vouloir admettre quedes hommes d'Etat aient agi avec une étourderie digne de laplus étroite intelligence. La reconstitution du cabinet conser-
vateur dans de telles conditions n'eût été qu'une pitoyable*comédie, dont on chercherait en vain à deviner lebut et dontle dénouement serait à coup sûr fortpeu profitable cteneoromoins honorablepour ceux qui en auraient été lesauteurs.

Il est vrai de dire que le due de Wellington, entouré d'uncercle dans lequel le parti protectionniste compte les plus,
fougueux partisans, attaché lui-même soit par conviction, soit
par position aux intérêts agricoles, subit l'influence de son en-
tourage, sinon de ses propres inspirations, et dès lors il est natu-rel d'admettre qu'il résiste autant qu'il lepeut aux empiéte-
ments dont le système contraire menace le parti aoricole. Il sait
que cc parti compte sur lui pour défendre ses intérêts dans le
conseil, etaveece caractère de loyauté qui ledistingue il veutremplir consciencieusement la mission qu'il tient de ce parti
autant que de la confiance de la couronne.

Voilà ce qui peut expliquer la résistance du duc de Wel-
lingtonaux vues desirRobert Peel sur la question des céréales-
mais cetterésistance, qui asa souree dans des scrupules exagé-
rés, ne peut aller jusqu'à lui faire méconnaîtreles nécessités dela situation, jusqu'àlui faire oublier que les intérêts mêmes deson parti exigent que le système de sages concessions qui a pré-side jusqu ace jour ala politique du cabinet conservateur, nesoit pas vmlemment brisé pour faire place aux exagérationsdune politique aventureuse comme celle de lord JohnRussellou ce qui serait pis, du système exclusif et rétrograde des ducsdeRichmond et deBuckingham.

Après tout, quelle que soit la valeur historique du duc deWellington, quelque lustre quereflète son nom sur le cabinet,il n'en est ni l'âme ni le chef, et en supposant que sa retraite fûtla conséquence de sonrefus d'adhérer aux vues de sir RobertPeel, les conséquences decette résolution du noble duc ne se-raient pas aussigraves qu'on pourrait le supposer au premierabord.Le nom du duc de Wellington, séparé de celui de sirRo-bert Peel, perd la moitié,sinon la totalité de sa valeur politique
et cedernier n'en reste pas moins le chef d'un parti jeune ef-fort, du véritableparti conservateur.

Ceci, remarquez-le bien, n'est qu'une pure hypothèse carjusqu'à ce jour le duc de Wellington a constamment attaché-son nom aux actes qui feront la gloirede la carrièrepolitique desir Itobert Peel, et ce serait lapremière fois qu'il se décideraitcarrière qu'ils ont parcourue ensemble avecdup^°nnOUretSUrtOUtaVeCtantde Profit P°ur *« bérets

enüeysrprsentrall iCitfÓnérflement<lUe le ministère toutentier se présentera devant le parlementât que s'il v a une mo-dificationou une dtssolution du cabinet ce sera l'lttSeTeschambres qui la provoquera. anuuae aes



Nous avons parlé ces jours derniers des nombreux steamers
lancés récemment en Angleterre. Le 13dcce mois,une nouvelle
frégate à vapeur de 36 canons, Y Amphion, a été lancée encore
à Woolwich. \ l'arsenal de cette place, on termine l'armement
de cinq vaisseaux de ligne , onze frégates, et six corvettes,
qui vont être envoyés dans les ports pour compléter leurs
équipages. Ces vingt-deux navires sont indépendants des

"trente-cinq autres destinés àla défense des ports, des côtes et
de Tentrée desrivières. On arme en même temps six grands
steamers, et le nombre doit en être porté à dix.

La ligue a tenu, le 14 janvier,à Londres, un dernier meeting avant l'ou-
verture du parlement.

Depuis plusieurs jours,les chefs dc la ligue avaient fait annoncer cette
éunion par tous les journauxet par des affiches monstres.

Dès six heures, lesabords du théâtre étaient envahis par une foule nom-
breuse, et à sept heures la sallene contenait pas moins de six mille per-
sonnes de tout sexe et detoutesconditions.

Le parterre était pleind'ouvriers, d'agriculteurs et d'hommes en blou-
ses ; les logesréservées présentaient quelques dames en toilette; plus de
treille sténographes occupaient l'orchestre, et l'immense estrade élevée
sur la scèneréunissait l'aristocratie de la ligue. Sur une table posée à la
place du trou du souffleur,on apercevait deux flambeaux en fer-blanc avec
des chandelles de suif,quatre verres et deux carafes d'eau pure. Derrière
cette modestetribune, un fauteuil en velours était occupé par le président.
Autour de lui, quatre constables armés de longues baguettes blanches
maintenaient l'ordre parmi cette foule enthousiaste.

Les membres présents les plus influents étaient le chairman, ou prési-
dent; M. George Wilson, un des plus grands fabricants de Manchester;
l'honorable M. Villiers, membre duparlement et frère du comte de Claren-
don; MM. Hume et Gibson, appartenant à l'opinion radicale dans la cham-
bre des communes ; plusieurs négociants et manufacturiers de Liverpool,
MM. Wedgwood et Hutcliison, citoyens des Etats-Unis, et M. Horton, le
plusriche fermier et l'un des plus savants agriculteurs de l'Angleterre.
MM. Cobden et Bright, qui sont l'âme dc la ligue, n'avaient pu se rendre à
cette assemblée. L'association a déjà tenu plus de soixante meetings; elle a
entendu près de deux cents orateurs, et il était bien difficile, après dc tels
précédents, dc trouver quelque chose de nouveau à dire à son auditoire.
Mais le public britannique est de bonne composition et les redites ne le fa-
tiguent pas.

M. Wilson, qui a ouvert la séance, a fait unrésumé des sommes recueil-
lies pour le fonds de la ligue; quelques-unes, et qui sont fort considéra-
bles, l'ont été en peu d'heures. On sait déjà qu'àManchesteren a obtenu
70,000 livres sterling; à Liverpool, dans une première réunion, 13,000 li-
vres. M. Wilson a déclaré que laligue interviendrait dans les élections :

«Au premier signal, a-t-il dit, les hommes del'Ecosse se joindrontà ceux de
Durham eldu Northuniberland, jusqu'à leur réunion avecceux de Lancastre-
d'Yorkctdc.Stntffort ; delà auxélecteurs de Birmingham et des districts Cen
traux, jusqu'à leur jonction avec les hommes de Londres, purifiant tous les
conitésctrenversant l'un après l'autreles membres oppo»és au rappel; et si
quelque comtéréfractaire, comme celui de Buckinghum,se trouve sur la rou-
te, il sera cerné, assailli de toutes pßits, eton prendta possession du due lui-
même. »

M. Villiers a remplacé M. Wilson ; il a félicité l'association de ce que ce
fut au milieu d'un de ses meetings que dernièrement lord Johr Russell,
l'un dc ses membres, fut chargé par lecouronne de former un ministère.

Il a dit que dans le cabinet proposé par la noble lord tous ses collègues
étaient d'accord avec luirelativement aurappel des corn-laws, et il y avait
tout lieu de croire que sirRobert Peel lui aurait prêté son appui.

»Sir Robert Peel, a-t-il ajouté, est retourné au pouvoir ; ses collègues dis-
sidentsse sont, dumoins en apparence, rendus à laraison, et rien jusqu'àpré-
sent n'a transpiré qui puisse faire croire qu'aucun d'eux soit revenu à ses
premières opinions en faveur de ia loi des céréales. Quelque difficile qu'ilsoit
ds se fier aujourd'hui à la ligne de conduite d'un homme d'Etat, il serait
encore plus difficile de croire que sirRobert Peel n'est rentré au pouvoir que
dansla seule intention de porter le trouble dans le pays en ne lui offrant que
le désappointement, et dans le seul but d'attirer sur lui la haine de la
nation.

»IIne s'est jamais présenté à sirRobert Peel une occasion pareille à celle
qu'ila devant lut : U est dégagé de toute considération personnelle, il dispose
de l'appui du gouvernement, et, qui plus est, de toutes les forces de l'opposi-
tion qui est décidée et déterminée à lui prêter le concours le plus ardent, le
plus dévoué, si les mesuressont honorables etcomplètes. Itlaisaussi, si le mi-
nistre fait défaut, l'opposition est déterminée à obtenir par tous les moyens
en son pouvoir cette mesure de justice à laquelle le peuple a droit, et l'an-
née ne saurait se passer sans une solution satisfaisante de la question. «

M. Villiers, pas plus que M. Wilson, n'a épargné les grands noms de
l'aristocratie qui défendent l'agriculture.Il a impitoyablement déchiré les
ducs de Norfolk et de Richmond, et ce langage a paru singulier dans la
bouche d'une homme qui tient aux plus anciennes familles du royaume et
qui porte un nom normand de laconquête.

M. Horton s'est excusé de son manque d'habitude dc la tribune, et s'est
borné à déclarer que sa longueexpérience et ses travaux agricoles n'avaient
fait que le convaincre du bien que procurerait aux agriculteurs eux-mêmes
le commerce libre et l'abolition des Lis protectrices des céréales.

MM. Gibson et Moore ont clos la séance à dix heures et demie par des
harangues qui n'ont fait quereproduire les arguments des précédents ora-
teurs, mais que l'auditoirea patiemment endurés.

Les ouvriers de Liverpool viennent de faire leur démonstra-
tion contre la législation des eèréales; ils ont pris, dans un mee-
ting, l.t résolution de déclarer que « n'ayant pas d'autre moyen
» de se procurer les objets de subsistance nécessaires pour eux ,
» leurs femmes et leurs enfants, que par la vente de leur travail
» et par un salaire convenable, ilsdéclarent protester solennel-
lement contre le maintien des lois sur les céréales, qui, dans
" celle saison rigoureuse de l'année, avec la perspective d'une
" disette, en fermant les ports à l'entrée des denrées alimentai-
»res du dehors, restreignent les approvisionnements, fonthaus-
» ser les prix el diminuent les demandes de travail duquel seul ,
» comme sujets anglais libres, ils veulent vivre honnêtement. "Un ouvrier charpentier de navires présidait la séance; un ou-
vrier voilier a porté laparole pour faire adopter la proposition
qui précède.

Nouvelles de France.
La chambre des députés aexaminé dans ses bureaux , le cré-

dit de 93 millions demandé par M. le ministra delà marine,
pour les approvisionnements des arsenaux et les constructions
navales.

Dans plusieurs bureaux la discussion a été animée; le mi-
nistère de la marine n'a pas élé ménagé, on a s.gnalé le déficit
de*JBs raillons qui tendait toujours à s'accroître, les nombreux
désordres dont l'administration de la marine offrait le triste
spectacle. Cet état de choses , dans l'opinion de beaucoup de
membres, demande qu'on y porte un remède prompt et efficace,
et, le projet qu'on vient deprésenter ne remplit ce but que très-
imparfaitement ; c'est un palliatif destiné à cacher de nom-
breuses misères, il contient des dispositions utiles, mais insuffi-
santes. — La majorité des commissaires a toutefois élé favora-
ble au projet, préférant une amélioration quelconque au
statu quo.

Le 17 janvier, à 9 heures du soir, la grande députation do la
chambre des pairs, chargée de présenter auroi l'adresseen ré-
ponse au discours du trône, a été reçue par S. M., LL. AA. RR.
Mgr. le duc de Nemours, Mgr. le prince de Joinville et Mgr. le
duc de Montpensier étaient àdroite et à gauche du trône. M. le
duc Pasquier, chancelier deFrance, président de la chambre, a
donnéauroi lecture de l'adresse. S. M. arépondu .*

« Messieurs les pairs,
d C'est avec bonheur queje vois combien chaque année qui s'écoule

sajoute de nouveaux motifs aux félicitations que, depuis si longtemps, vous
«m'apportez à l'ouverturede vos sessions, sur l'accroissement de la prospé-
rité publique. C'est au concours quevous avez si constamment et si effi-
«cacement piété à mon gouvernement, c'est à l'accord de tous lespouvoirs
»de l'Etat que nous devons cetheureuxrésultat, dont tout nous présage la
«continuation progressive. Je retrouve avec une vive satisfaction dans cette
«adresse l'expression des sentiments dela chambre des pairs pour ma famil-
»le et pour moi ; en lui témoignant combien nous les apprécions, j'aime à
»luirépéter que nous y répondrons toujours parnotre entier dévouement à
«la France. »

Les journaux français contiennent quelques détails de plus
sur l.t suite des événements militaires de l'Algérie. La tranquil-
lité de la province de ConeUtilinea été troublée. Abd-el-Kader
semble vouloir reprendre position sur le territoire même occu-
pé par la France.

Il parait qu'Abd-el-Kader, encouragé par les succès de la dernière cam-
pagne, ne songe nullement à retourner au Maroc, car ilvient de reconstituer
son gouvernement sur les mêmes hases qu'avant sa retraite dansl'Ouest.

L'Ouarensenis devientsa hase d'opérations.
Mohanunedßen-Aïssa-el Berkaui, ancien khalifa de Jledeah, qu'on croyait

depuis longtemps retiré des affaires, accompagne l'émir, etvient de signifier
à ses anciens administrés qu'il était de nouveau nommé khalifa du'fiteri.

Ktiddoui-Ould-el-Hadj-Sghir, neveu de Ben-Ailal etfils dufameux Sidi-Em-
barek, autrefois agha de la Mitidja, est nommé khalifa de Milianah, en rem-
placement (le son oncle, tué dans un combat par le général Tempoure.

Déjà ces khalifas d'Abd-el-Kader ont nommé deskaïds dansun grandnom-
bre de tribus: cheiles Beni-80-Krainious,Beni-Bou-Attab, Chouchaoua, Beni-
Bou-Douan, Beni-Bou-Rached, Bcni-Betein, Beni-lndel, Beni-Bou-Slimau,
Roslia, Beni-Lent, Kraich, Ouled-Lekred.Beni-Tigrin, Beni-Ouazan.

Ces tribus, comprises entre Teniet-el-Haad, Tiaret etOrléansville, ont ces-
sé toutes relationsavec les chefs des bureauxarabes desquels elles dépendaient.
On ne sait pa» quelrôlejouentnos ancienskaïds dans cette nouvelle organisa-
tion ,* sans doute ils auront offert leurs services à notre ennemi.

On annonce aussi la nomination de chefs inpartibus dansles subdivisions de
Medeah et de Miliana.

Le khalifa Raddour, Ould-al-lladj-Sghir, successeur de Ben-Allai, est le
seul desmembres de lafamille des Ouled-Sidi-Ali-Ben-Embarck qui soit res-
té dans les rangs dc l'émir après la prise de la smala. On le dittrès brave et
très intelligent. Sa femme, ses enfans, ses cousins, sa mère, ses tantes, ont été
pendantplusieurs mois détenusà l'île Sainte-Marguerite, et rendus à la liberté
après la mut deBen-Allal. Toushabitent Alger ence moment. On fera bien de
les surveiller.

Une correspondance du Courrier d'Afrique, datée de la co-
lonne du général Marey, du 2i décembre, confirme cette nou-
velle et la complète même en nous donnant l'organisation du
pays au sud des montagnes :

Abd-el-Kader, dit cette correspondance, vient d'organiser un nouveau
gouvernement, dont le centre est àGoudjila.Un khalifa du nom de Sidi-Ché-
rif, deux aghas placés à la tête dc chacune des tribus quise sontralliées à lui,
les Ouled-Krelif, les Ouled Aïad,lesOuled-Naïl,etc., en sont les chefs, sous la
haute direction de l'ex-émir.Autant qu'il est permisd'en juger, son plan pa-
raît devoirs'appuyer sur mie grande ligne, entre les Oufed-Nailet le Djcrdjera
aux deuxextrémités dc laquelle seraient les deux khalifa Ben-Salera et Ben-
Chérif.

On écrit d'Alger, le 10:
Il paraît que M. le maréchal gouverneur n'est pas disposé à

abandonner la partie, et que, malgré le mauvais temps, il
compte pouvoir encore tenir la campagne. Il a conduit tout
récemment à Orléansville, une partie de sa colonne avec les
malades et les édoppés, et s'est remis en route pour Tiaret,
après avoir été rejoint par une partie des troupes de la colonne
Saint-Arnaud. Le maréchal, pendant la marche de Tiaret sur
Orléansville, a exploré les contrées qui avoisittent l'Ouarense-
nis, où l'influence d'Abd-el-Kader est plus fortement établie
que jamais, mais sans pénétrer dans ces montagnes. Il a l'in-
tention, dit-on, deparcourir denouveau ce pays difficile, et qui
semble maintenant servir de retraite au besoin à Abb-el-Kader
et à Bou-Haza. Nous doutons cependant que cette expédition
puisse cire entreprise dans la saison où nous sommes.

» Nos colonnes comptent en ce moment de nombreux malades,
que l'on évacue même difficilement sur les hôpitaux des places
du littoral, pour être de la transportés en France, car les routes
sont très-mauvaises. En outre, les chevaux de notre cavalerie
sont épuisés. Un repos de deux mois est devenu nécessaire aux
hommes et aux chevaux.

» Nous avons eu un temps affreux, qui a occasionné de grands
malheurs.

■> Plusieurs navires de commerce ont péri, et les travaux du
môleont été gravement endommagés sur divers points.

»Le bâtiment à vapeur l'Achéron est arrivé en courrier de
l'Ouest le 5, ayant quitté Oran le 31 décembre. Il n'a apporté
aucune nouvelle de cette partie denos possessions, où lotit pa-
raît être dans le staia quo. On envoyait toujours des convois à
Mascara et à Tlemcen. »

Nouvelles de Suisse.
Berne, le 14 janvier.

La séance du grand-conseil a duré neuf heures et s'est en-
core terminée sans autre résultat que d'avoir donné lieu à des
récriminations aigres et à des aveux remarquables sur les mys-
tères de la salle du conseil d'Etat. Les membres de la minorité
radicale de cette autorité ont saisi l'occasion pour lancer une
espèce d'acte d'accusation contre leurs collègues. M. Albert
Jaggi, enlr'autres, a signalé beaucoup de faits qui prouvent
évidemment que, depuis l'affaire des corps-francs, l'opinion
rètrogade grandit dans les régions gouvernementales, et cela
en dépit des excellentes intentions de M. l'avoyer Neuhaus, au-
quel on reproche de trop ajouter foi à un entourage intéressé à
lui déguiser la vérité et peut-être à le dépopulariser aux yeux
delà Suisse libérale.

Les débats ont pris un caractère tel, qu'un député du Jura ,
voyant quecc qui préoccupait essentiellement le parti radical,
c'était moins la nécessité de la révision de la constitution, que
la composition du conseil exécutif, a proposé, par motion d'or-
dre, que le grand-conseil statuât a huis-clos sur la conduite du
conseil-d'Etal, à l'exclusion des membres de cette autorité, et
qu'il décidât si elle mèrile encore sa confiance. La clôture des
débats ayant été prononcée, ce nest que demain que M. Neu-
haus, rapporteur du gouvernement, fera connaître ses intentions
définitives ; puis le vote décisifsuivra. Dans tous les cas, que!

qtiesoit le parti qui sorte victorieux dc la ltille parlementa"*'*!
la majorité sera très faible. Mais si leparli gouvernemental a 'c
dessus, il est fort possible qu'il y ait quelque trouble dans 'c
pays. Des aveux dc M. l'a.oyrr de Tavel, président du conseil
d'Etat, il résulté, en effet, qu'il ne compte nullement faire op-
position aux vSux populaires.

Le [i.irti conservateur, proprement dit, encourage de son
mieux le gouvernement à la résistance ; mais il est fort doute"*
qu'il put mettre un millier d'hommes à sa disposition, tand.'
que l'opposition est tellement organisée qu'elle pourrait fa'r<J
arriver 6,000 à 8,000 hommes à Berne, au premier appel du co-
mité.

Lueerne, le 13 janvier.
Dans sa séance dn 12 janvier, le tribunal d'appel a déc-idé

que l'on procéderait au jugement de Jacques Muller, corame
auteur pAystiji/e de la mort de Leu, mais que la procédure au-
rait son cours contre les auteurs intellectuels de ce crime. Cett°
distinction est au moins étrange; maison pense donner ains'
plus de poids aux révélations de Muller par ce fait qu'il les au-
rait scellées de sa vie.

A la suite des énormes condamnations pécuniaires qui (>nt
remplacé pour quelques-uns des libéraux lucernois la peine de
la détention, un comité central composé des hommes les puS
honorables dcce canton, s'était.formé pour recueillir desdons-
La Gazette d'Etat, ayant dénoncéce comité comme dangereux,
les hommes qui en faisaient partie ont décliné cette mission ton-
te de devoùuieiit.

Cours des Fonds Publics.

Bours d'Amsterdm du 19 Janvier.
, nmnts M i,, , 18anv. "0V1!RT* mt
\ Int. -Dette active 2] GOf GO' 60 Sl»ito dito 3 72 1 Tlt 73iDitoen liquidation 3 73 i —jDito dito 4 1)5? .
Dito des Inde] 4 — 94» —Pays-Bas- "
Syndicat 4' - _
.Dito 3.i I — 90-* —ISoriété de Commerce .. 4l 1641 1041 lb's

[Act. du lac de Ilurlem. ... 5 — —[Chemin de fer du Rhin ... 4"! - 115 " —Act. dn Chemin de fer Holland. — — —/Obiig. a0pe&C.17!)3&1!.165 — 105* —[Dito dito 1823& 18295 Ij — 105 —llnscript. auGrand Livie . . 6 ;j — — —.

«„„„I- 'Certificatsaudits 6| — 71' —.".llv.lt . . *" DitoinsciiptionslB3l&l333 5 — 97 » —JEwprunt de 1(141! 4! — 91 —f td. ehe-StieglitzetComp. 4 I — 90,',, —/Passive 5 — — —-i Dette différée n Paris . ... — 6'__ iDeferred — _
Espagne . -/ Anloi„, 5 I 23

__
/vito 3| — 40| —'Coupon» Ardoins —'Obligations Goll. & Comp . 5 i — — —Autriche . .(Uilo métallhues 5I — — —Dilo dito 2| — — —"

France . " " Inscriptions auGrand-Livie 3 — — —Pologne " " Action» 1336 / - — —„ , .. (Emprunt à Londres 183!.. . .1 — — —Brésil. .. *, id. id. 1843. . . ! - - -Portugal «, . Obligation» à Londres ... 3 60 60' G0ii
Bourse d'Anversdu 19 Janvier.

Métallique», 5% ». — «aple» , 5<V„». — Ard. , 5»/n 22;. — "el^différée ancien, ». — Passive, o l*/.. ». — lots de liesse 70P. — C(",r
apré» la Bourse (2 f heures), Ardoin sans variation.

Bourse de Londres du 17 Janvier.
3°/„Con».93£ ,94. — 2'r <7«,H011.59£. — 4 <"/.>i<l-9*- 95- — E«P- 5 °'°28 J ,I.— 'i«/ 038 î-,39. — Portug. 59^,59.;.— Russes 113,114.

Bourse de Vienne du 14 Janvier.
Métalliques , 5%, 112 J. — Lots defl 500 ,160 J. — Lot» de fl. 250, *""-"'— Actions de la Banque 1586.

SOUS LE PATRONAGE DE Saiîïnj. la Reine d'Angleterre>
S. A.». lePrince Albert ,

LA FAMILLE BOÏALE, LA NOBLESSE , ET LES DIVERS SOOVEBAINS ET
COURS DE L'EUROPE.

Rowland's Macassai*Oil.
Cettehuile agréable, odorante et limpide, n'a point d'égale au monde pot»*

préserver, restaurer et embellir les cheveux; elle lea conserve et les /«i'repousser, les empêche de tomber ou de devenirgris , et «'ils sont gris , le'
rend à leurprimitive couleur. — Prix 3s. 6d. la bouteille.

AVIS IMPORTANT. — Chaque bouteille gcnuine porte le» mot» Row-
land's IHacassae Oil, gravés eu deux ligne» sur l'enveloppe et sur le do»d8
l'enveloppe répétéspré» de 1,500 fois , cou tenant 29,028 lettre».

Rowland's Kalydor.
C'est im extrait de plantes Orientales odoriférant et onelueui , et déff«î>a

de toute substance minérale. Il dissipe promptement les rongeurs, le» bou-
tons , les taches de rousseurs ,et toutes les nffeolions cutanées. Le brillant c'
la douceur qu'il communiqué auijoue» , au cou , aui bra» et aux main» , '"rendent iiidispeiuable pour la toilette. — Prix 4s. 6d. la bouteille.

Rowland's Odonto,
POUDRE BLANCHE ET ODORIFERANTE, provenant d'herbes oriental"

d'unevertu inestimable pour renforcer, préserver et nettoyer le» dent» et I 6"
gencives.'— Prix 2s. 9d. par boîte.

"Avis important.
Pour éviter toute fraude, le seul Agent àLA HAYE eit H. Sack.— -*. VJte fi- V^ I*l Irai DiMs^s EUH n% TûtlyrltHi

M. VanWeerden «ftC0. , Hoogstraat, 345, chargés de la liquid»-tion de» allaites de cette maison , a l'honneur d'informer les Daine»*-p.a I 8vente dcs marchandises dccc magasin commencera à partir de cc jour.Afin d'accélérerautant quepossible ta liquidation on «'est décidé à aban-donner le» marchandises beaucoup au-dessous de leur» prix.
Les marchandises Consistent principalement en ÉTOFFES DE SOIE NOI-

RES et dc COULEUR,rayées elà c»rremix, CACHEMIRS-TERNEAUX rHA«*S
DE PARIS , long» et carrés, VELODRS DE LYON , MERINOS FRANCAIS'
noirs et de couleur, CACHEMIRS D'ECOSSE, SATIN LAINE, RAYÉS FRAN-
ÇAIS, MOUSSELINE LAINE et une quantité d'autres article» de Nou-
veautés.

LA BAYE, chez Léopold LSbciibcrg, Lage Menwstr(K> "
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